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Loi sur l'emploi des jeunes en Ontario

L.R.O. 1990, CHAPITRE O.41

Remarque : La prsente loi est abroge le 29 juin 2001. Voir : 2001, chap. 9, annexe N, art. 1.

Modifi par l'art. 51 du chap. 6 de 1999; l'art. 1 de l'ann. N du chap. 9 de 2001.

(REMARQUE : Les attributions du ministre ont t transfres au ministre de la Formation et des Collges et Universits par dcret du 18 aot 1999.)

Dfinitions

[bookmark: art1]1.Les dfinitions qui suivent s'appliquent  la prsente loi.

agriculture S'entend notamment du labour de la terre, de l'levage ou du pacage du btail, de l'levage de la volaille et d'animaux  fourrure, de la production avicole, laitire et fruitire, de l'apiculture, et de la culture pratique  des fins d'alimentation humaine ou en vue de nourrir le btail. Le terme agricole a un sens correspondant. (farming)

conseil local Conseil local au sens de la Loi sur les affaires municipales. (local board)

employ Employ au sens de la Loi sur les normes d'emploi. (employee)

employ admissible Rsident de l'Ontario ayant le droit d'y travailler et qui,  la date d'entre en vigueur du programme d'emploi des jeunes, est g d'au moins quinze ans mais n'a pas encore vingt-cinq ans. (eligible employee)

employeur Employeur au sens de la Loi sur les normes d'emploi. (employer)

employeur admissible Personne qui, activement, exerce un commerce ou gre une exploitation agricole en Ontario pendant au moins un an immdiatement avant l'entre en vigueur du programme d'emploi des jeunes. Ne comprend pas, toutefois, une municipalit ou son conseil local, le gouvernement du Canada ou d'une province ou leurs organismes, conseils et commissions, ou les personnes dclares inadmissibles par les rglements. (eligible employer)

ministre Le ministre de la Formation professionnelle. (Minister)

municipalit Cit, ville, village, canton ou district en voie d'organisation. S'entend en outre d'une municipalit rgionale, de district ou de communaut urbaine. (municipality)

prescrit Prescrit par les rglements. (prescribed)

rglements Les rglements pris en application de la prsente loi. (regulations) L.R.O. 1990, chap. O.41, art. 1.

Objet de la prsente loi
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2.La prsente loi a pour objet de pourvoir  la mise sur pied d'un programme d'emploi des jeunes de faon  encourager les milieux d'affaires et agricoles en Ontario  amliorer, par la cration de nouveaux emplois d't, les perspectives d'emploi des jeunes Ontariens et favorisant ainsi leur intgration  temps plein au march du travail grce  l'exprience de travail et  la comptence acquises. L.R.O. 1990, chap. O.41 art. 2.

Subventions du ministre
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3.Le ministre peut accorder des subventions, au montant prescrit, aux employeurs admissibles qui engagent des employs admissibles conformment aux conditions du programme d'emploi des jeunes mis sur pied en vertu de la prsente loi. L.R.O. 1990, chap. O.41, art. 3.

Effets du programme
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[bookmark: art4]4.(1)Le programme d'emploi des jeunes mis sur pied en vertu de la prsente loi garantit que :

a) les emplois qu'il gnre s'ajoutent  ceux que l'employeur fournit habituellement, sans entraner de congdiement, de mise  pied ou de rduction des heures ou de la dure normale de travail des employs existants;

b) les emplois qu'il fournit ne sont pas accords  des employs  l'gard desquels l'employeur est une personne lie. L.R.O. 1990, chap. O.41, par. 4 (1).
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Dfinition

(2)Pour l'application de l'alina (1) b),

personne lie S'entend :

a) du pre ou de la mre, du fils ou de la fille, du frre ou de la soeur de l'employ;

b) d'une personne avec laquelle l'employ est mari ou d'une personne du sexe oppos ou du mme sexe avec laquelle l'employ vit dans une union conjugale hors du mariage;

c) d'un parent de l'employ ou d'une personne vise  l'alina b),  l'exception d'un particulier mentionn aux alinas a) et b), qui habite avec l'employ;

d) d'une personne morale dont l'employ et une personne vise  l'alina a), b) ou c), son associ ou son employeur, seul ou avec d'autres, est propritaire bnficiaire, directement ou par l'entremise d'un intermdiaire, d'actions participantes qui reprsentent plus de 50 pour cent des droits de vote rattachs  toutes les actions participantes en circulation de la personne morale. L.R.O. 1990, chap. O.41, par. 4 (2); 1999, chap. 6, art. 51.

Rapports





[bookmark: art5par1][bookmark: art5par1]

[bookmark: art5]5.(1)Les bnficiaires de subventions accordes conformment au programme d'emploi des jeunes mis sur pied en vertu de la prsente loi soumettent un rapport au ministre selon les modalits et dans les dlais prescrits, et dans la forme qu'il exige.
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Infraction

(2)Quiconque ne soumet pas le rapport vis au paragraphe (1) est coupable d'une infraction et passible, sur dclaration de culpabilit, d'une amende d'au plus 500$. L.R.O. 1990, chap. O.41, art. 5.

Inspection
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6.Dans le but de s'assurer de l'observation de la prsente loi et des rglements, le ministre ou la personne qu'il dsigne par crit peut,  toute heure raisonnable, pntrer dans les locaux ou les lieux o sont menes des affaires, gards des biens, faits des actes qui se rapportent  des affaires, et o sont tenus ou devraient tre tenus des livres ou des dossiers conformment  la prsente loi ou aux rglements. L.R.O. 1990, chap. O.41, art. 6.

Pouvoirs de l'inspecteur
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[bookmark: art7]7.(1)Dans le cadre d'une inspection faite en vertu de l'article 6, l'inspecteur :

a) a libre accs aux livres de comptes,  l'argent en espces, aux documents, aux relevs bancaires, aux pices justificatives,  la correspondance et  tout autre dossier de la personne inspecte;

b) peut, aprs avoir donn un reu  cet effet, prendre tout document ou article mentionn  l'alina a) qui se rapporte  l'inspection afin d'en faire une copie, pourvu que les copies soient faites avec clrit et les originaux promptement rendus  la personne en cause.

Nul ne doit entraver l'inspection, ni retenir ou dtruire, cacher ou refuser de fournir des renseignements ou des documents que requiert l'inspecteur aux fins de l'inspection.
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Copies

(2)La copie d'un document faite conformment au paragraphe (1) et qui se prsente comme tant certifi conforme par un inspecteur est admissible en preuve dans toute action, instance ou poursuite et constitue une preuve relle de l'original.
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Infraction

(3)Quiconque contrevient au paragraphe (1) est coupable d'une infraction et passible, sur dclaration de culpabilit, d'une amende d'au plus 2000$ ou, dans le cas d'une personne morale, d'une amende d'au plus 10000$.
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Non-divulgation

(4)Les personnes qui s'occupent de l'application de la prsente loi ne divulguent pas les renseignements obtenus en vertu de l'article 6 ou du prsent article, sauf si l'application de la prsente loi le requiert ou qu'un tribunal l'exige aux fins d'une action, d'une poursuite ou d'une instance. L.R.O. 1990, chap. O.41, art. 7.

Infraction
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[bookmark: art8]8.(1)Est coupable d'une infraction et passible, sur dclaration de culpabilit, d'une amende d'au plus 2000$ et, dans le cas d'une personne morale, d'une amende d'au plus 10000$, quiconque fait, ou aide  faire, dans un document exig pour l'application de la prsente loi ou des rglements, une dclaration qui, au moment et dans les circonstances o elle est faite, est fausse ou trompeuse sur des faits substantiels. Quiconque omet tout fait substantiel rendant la dclaration fausse ou trompeuse est coupable d'une infraction et passible de la mme peine.
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Exception

(2)N'est pas coupable de l'infraction prvue au paragraphe (1) la personne qui ne connaissait pas le caractre faux ou trompeur de la dclaration et qui n'aurait pu le connatre en exerant une diligence normale. L.R.O. 1990, chap. O.41, art. 8.

Recouvrement des subventions obtenues frauduleusement
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9.Si une personne obtient une subvention ou des fonds en vertu de la prsente loi ou des rglements,  la suite de renseignements faux ou trompeurs ou d'une demande qui contient une dclaration fausse ou trompeuse, le montant de la subvention ou des fonds, major des intrts accumuls au taux prescrit, est rput constituer une crance de la Couronne, recouvrable par voie d'action intente devant le tribunal comptent. L.R.O. 1990, chap. O.41, art. 9.

Rglements
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[bookmark: art10]10.(1)Le lieutenant-gouverneur en conseil peut, par rglement, mettre sur pied ou modifier un programme d'emploi des jeunes, ou y mettre fin, en fixer la date d'entre en vigueur et la dure, et notamment :

a) fixer le montant des subventions pouvant tre accordes aux employeurs;

b) prciser les conditions d'octroi des subventions;

c) prciser la faon de dterminer l'admissibilit aux subventions;

d) prciser les modalits d'octroi des subventions;

e) prescrire les livres et dossiers que les employeurs doivent tenir relativement aux employs pour lesquels des subventions peuvent tre accordes;

f) prescrire les renseignements et les rapports que les employeurs doivent dposer;

g) fixer le taux d'intrt pour l'application de l'article 9;

h) dfinir des mots ou expressions utiliss dans la prsente loi ou les rglements et que la prsente loi ne dfinit pas expressment;

i) dterminer toute question que la prsente loi exige ou permet de prescrire par rglement;

j) prescrire des formules et prvoir les modalits de leur emploi, et exiger que les renseignements fournis dans une formule soient attests par dclaration solennelle.
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Rtroactivit des rglements

(2)Les rglements pris en application du paragraphe (1) peuvent avoir un effet rtroactif au 19 avril 1977. L.R.O. 1990, chap. O.41, art. 10.

Introduction de l'instance
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11.Malgr la Loi sur les infractions provinciales, l'instance visant  assurer l'application de la prsente loi et des rglements peut tre introduite dans les deux ans qui suivent le moment o la cause d'action a pris naissance. L.R.O. 1990, chap. O.41, art. 11.

______________







